
Le présent texte ne constitue pas une opinion juridique. Le présent texte a pour but de 
transmettre de l’information de nature générale et de vous rendre plus alerte lors d’une prise 
de décision. En cas de doutes, avant de prendre une décision, n’hésitez pas à consulter un 
avocat. 

* mes soulignés 
**les références que vous retrouvez dans le texte, sont les références auxquelles 
vous pouvez avoir accès aux jugements. 

CAPSULE JURIDIQUE 

NÉCESSITÉE DE L’INSPECTION PRÉACHAT 

Vous achetez une maison qui n’est pas neuve. Devez-vous obtenir une inspection préachat ? 

Voici ce que dit l’article 1726 du Code civil du Québec (C.c.Q.) 

« Le vendeur est tenu de garantir à l’acheteur que le bien et ses accessoires sont, lors de la vente, 
exempts de vices cachés qui le rendent impropre à l’usage auquel on le destine ou qui diminuent 
tellement son utilité que l’acheteur ne l’aurait pas acheté, ou n’aurait pas donné si haut prix, s’il les 
avait connus. 

Il n’est, cependant, pas tenu de garantir le vice caché connu de l’acheteur ni le vice apparent ; est 
apparent le vice qui peut être constaté par un acheteur prudent et diligent sans avoir besoin de 
recourir à un expert. » 

La nécessité d’obtenir un rapport préachat préparé par un inspecteur compétent n’est pas 
obligatoire pour l’acheteur mais ATTENTION. 

Il peut apparaître évident que les attentes de l’acheteur d’une maison centenaire ne sont pas 
les mêmes que celles de l’acheteur d’une maison récente. Plus la maison est vieille, plus 
l’examen avant achat doit être fait minutieusement.  

Dans une capsule précédente, il a été discuté de l’acheteur prudent et diligent. 

Le rapport de l’inspecteur préachat aidera l’acheteur à prendre une décision éclairée du 
bâtiment qu’il désire acheter. 

Le rapport de l’inspecteur préachat doit préciser ce qui doit être réparé. Ce rapport doit aussi 
informer l’acheteur des conséquences qui peuvent découler d’indices qu’il a remarqués au 
cours de son inspection. 

L’acheteur s’attend à ce que l’inspecteur préachat procède à une inspection rigoureuse et qu’il 
fasse ses propres vérifications. 

L’inspecteur préachat effectuera un examen visuel sans investigation poussée, sans 
démolition partielle d’un des éléments du bâtiment ou sans avoir à creuser. 

Ainsi, l’inspecteur préachat, s’il ne remarque pas d’indices apparents, pourra ne pas déceler 
des problèmes de pourriture ou de moisissure à l’intérieur des murs. 

Le rôle de l’inspecteur préachat, est de lever un drapeau rouge concernant des indices visibles 
susceptibles de soulever des soupçons.  

L’inspecteur préachat pourra recommander à son client acheteur, une investigation plus 
poussée par un professionnel. 

Les tribunaux dans leur analyse d’un dossier pourront considérer le fait qu’un acheteur prudent 
et raisonnable aurait eu recours à un inspecteur préachat. 

 



 

 

L’inspecteur préachat est responsable vis-à-vis son client acheteur s’il fait preuve de 
négligence ou même d’incompétence dans l’accomplissement du mandat que lui confie son 
client acheteur. 

Bien que le texte de loi n’oblige pas l’acheteur à avoir recours à un inspecteur préachat, la 
prudence s’impose. 

Un faible investissement comparativement au prix payé pour un bâtiment ou une propriété et 
une possible garantie contre des problèmes et des soucis importants. 

 

Sources : C.c.Q, REJB 1999-16081, 2019 QCCA 302, 2020 QCCS 1572, 2020 QCCA 84. 
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